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Justice et Paix 

La commission nationale suisse Justice et Paix est une  
commission faîtière de la Conférence des évêques suisses. 
Elle est membre de la Conférence européenne des  
Commissions Justice et Paix (JPE). Depuis le début 
2017, le travail de Justice et Paix dépend du nouveau  
« dicastère pour le service du développement humain  
intégral » créé par le pape François au Vatican. L’année 
2019 a été marquée pour la commission par son cin-
quantenaire pour lequel elle a organisé, le 19.11, à Berne, 
une journée spéciale intitulée « 50 ans de Justice et Paix :  
la paix et la justice n’existent pas en vain ! »
Justice et Paix traite des questions éthiques dans les  
domaines de la politique, du social, de l’économie et de 
l’écologie. Ses prises de positions éthiques s’appuient sur la 
conception de l’Homme, de la société et de l’environnement 
développée dans la doctrine sociale de l’Église.
Le travail de Justice et Paix est financé par la participation  
de l’Action de Carême au financement de la pastorale  
en Suisse.

Membres
Thomas Wallimann-Sasaki, président, Ennetmoos 
Lucrezia Meier-Schatz, Neckertal – St. Peterzell (SG)
P. Tobias Karcher SJ, Bad Schönbrunn, Edlibach (ZG
Prof. Peter G. Kirchschläger, Lucerne (dès mars 2018)
Mario Slongo, Tavel (FR)
Bruno Weber-Gobet, Schmitten (FR)
Robert Unteregger, Thoune (BE)
Responsable au sein de la Conférence des évêques suisses  
(depuis janvier 2019) :
Mgr Charles Morerod, 
évêque de Lausanne, Genève et Fribourg
La Conférence des évêques suisses finance un  
secrétariat à Fribourg pour le travail de Justice et Paix :
Wolfgang Bürgstein, (80%)

Activités  
Les tâches de la commission se subdivisent en trois 
domaines principaux : 
1. travaux et représentations pour

la Conférence des évêques suisses
2. travaux fixés par l’agenda politique
3. thèmes déterminés par la commission elle-même



1. Travaux et représentations pour la Conférence�  des
évêques suisses
« Table ronde pour les victimes de mesures de coercition à 
des fins d’assistance et les placements extrafamiliaux » :   
instituée en juin 2013 par la conseillère fédérale  
Simonetta Sommaruga, la Table ronde a tenu sa dernière  
séance officielle en février 2018. Sa mission d’entre- 
prendre un vaste travail de mémoire sur les mesures de 
coercition à des fins d’assistance et les placements extra- 
familiaux antérieurs à 1981 peut être considérée comme  
remplie avec l’entrée en vigueur, le 1er avril 2017, de la 
loi fédérale sur les mesures de coercition à des fins  
d’assistance et les placements extrafamiliaux antérieurs  
à 1981 (LMCFA). Wolfgang Bürgstein est resté l’inter- 
locuteur de la CES en 2019 pour des questions dans  
ce contexte. Son travail a notamment consisté en  
entretiens avec les personnes concernées, en renseigne- 
ments téléphoniques et en contacts. 

Sur mandat de la Conférence des évêques suisses,  
Wolfgang Bürgstein représente l’Eglise catholique au 
sein de la Commission fédérale contre le racisme (CFR).  
Il est ainsi chargé de participer aux séances et à des  
groupes de travail, de collaborer à la rédaction de prises 
de position et du bulletin « Tangram » édité par la CFR.  
Le travail de 2019 a surtout porté sur les thèmes suivants :  
Liberté d’expression et lutte contre le racisme : comment 
composer entre la liberté d’expression et la lutte contre le 
racisme ? Où sont les limites éventuelles ? Quels sont les 
concepts à disposition ? (cf. Tangram 43)

Extension de la norme pénale anti-raciste aux discrimina-
tions en raison de l’orientation sexuelle (art. 261bis CP) : 
réflexion et position de la CFR sur cet objet politique. 

Participation à la commission d’experts en soins palliatifs 
pour laquelle il y a eu 3 séances en 2019. Plus d’informa-
tions dans le rapport annuel du service en soins palliatifs.

Planification, préparation, mise au point et réalisation de 
l’action oecuménique sur la journée des droits humains 
(10.12.). Thème 2019 : « Faire de la place – déclaration des 
trois Églises nationales et des Églises évangéliques libres de 
Suisse à l’occasion de la journée internationale des droits 
de l’homme 2019 ». Les réfugiés et les demandeurs d’asile 
déboutés étaient au cœur de la Déclaration qui, partant de 
l’attitude biblique qui accorde le même statut à tout être 
humain, fait de la place aussi aux réfugiés et demandeurs 
d’asile déboutés en se basant sur le concept d’abondance 
au sens biblique.

Autres collaborations 
• Alliance pour le Dimanche : divers communiqués de
presse et diverses lettres aux membres de la CER-E
contre une extension du travail dominical
(cf. http://www.alliance-dimanche.ch/)
• Cercle de discussion LifeSciences : 2 séances sur la
médecine individualisée et la formation du prix des
médicaments.



2. Travaux fixés par l’agenda politique et
les questions de politique sociale
• Printemps : préparation d’une présentation et d’une prise
de position à l’intention de la Conférence des évêques
suisses sur la question du « Mariage civil pour tous? »
(en collaboration avec la commission de bioéthique)
• 15. 3. Colloque sur « La foi, une affaire privée ? », Université
de Fribourg, exposé de Wolfgang Bürgstein sur « Combien
de politique pour l’Église ? »
• 9. 3. Exposé à la SUVA «Prise en charge appropriée des
patients. Réflexions éthiques», Wolfgang Bürgstein
• 22. 8. Réponse à la consultation sur la coopération interna-
tionale CI http://www.juspax.ch/fr/content/view/full/284
• 23. 10. Exposé à la CSS, Café dialogue «Responsabilité per-
sonnelle en matière de santé publique », Wolfgang Bürgstein
• 5.11. Communiqué de presse à l’intention du présidium
de la Conférence des évêques suisses sur « La solidarité
n’est pas un crime », Wolfgang Bürgstein  http://www.
juspax.ch/fr/nos-documents/communiques-de-presse/la-
solidarite-n-est-pas-un-crime
• 6.11. Interviews pour différents médias sur le communiqué
« La solidarité n’est pas un crime », Wolfgang Bürgstein
• 12.11. Conférence pour l’Église réformée de Berne « Les en-
jeux permanents du Concile Vatican II“, Wolfgang Bürgstein
•  27.11. Lettre aux deux chambres fédérales sur la modi-
fication de loi sur l‘AI (réduction de la rente pour enfant)
• Travaux préparatoires sur les initiatives populaires fédérales :

- « Entreprises responsables – pour protéger l’être
humain et l’environnement. » (initiative multinationales
responsables)

- Initiative «Mariage civil pour tous »
- « Contre les exportations d’armes dans des pays en 

proie à la guerre civile » (initiative correctrice)
- « Pour sauver des vies en favorisant le don d'organes »
- « Pour une immigration modérée» (initiative de limitation)
- « Pour une interdiction du financement des producteurs

de matériel de guerre ».

3. Thèmes déterminés par la commission elle-même
• Printemps : entrée dans la commission Alliance Climatique
• Initiative multinationales responsables et Églises pour mul-
tinationales responsables: la commission soutient l’initiative
et est membre du mouvement « Église pour multinationales
responsables.
• 19.9. Rencontre avec les évêques suisses à Saint-
Maurice, à l’occasion du cinquantenaire de la commission
nationale suisse Justice et Paix, Thomas Wallimann-Sasaki,
Kurt Aufdereggen, Wolfgang Bürgstein
• Automne : Diverses interviews sur les célébrations du
cinquantenaire et le travail de Justice et Paix (SKZ, Radio
Maria etc.)



• 19. 11. Célébration des 50 ans de Justice et Paix : La paix et
la justice n’existent pas en vain!
• Collaboration au sein du conseil du Centre suisse de
compétence pour les droits humains (CSDH) : création
d’une institution nationale indépendante pour les droits
humains INDH répondant aux Principes de Paris.
• Etude « Aider à mourir – accompagnement ou suicide
des aînés? » L’étude existe en allemand et en français
avec une version abrégée en allemand, en français et en
italien. Quelques membres de la commission et le secré-
taire général développent le sujet sous forme d’exposés,
de prises de position et d’articles.
• Poursuite du travail sur « l’avenir de la sécurité sociale en
Suisse » avec un accent sur les prestations complémen-
taires.
• Affiliation à la Conférence européenne des commissi-
ons Justice et Paix (JPE). Cela implique la participation
active à la rencontre des secrétaires généraux européens,

des journées internationales d’étude et une assemblée 
générale annuelle. Wolfgang Bürgstein fait en outre par-
tie du groupe de travail « Migration » et assume une 
fonction de réviseur des comptes. 
• Engagement dans le comité en faveur de l’initiative de
rectification (initiative correctrice). Justice et Paix renoue
ainsi avec les débuts de la commission, il y a 50 ans, et
respecte une exigence du pape François qui demande et
promeut une Église au service de la paix.

La commission a pu compter une nouvelle fois, cette année, 
sur les connaissances et l’expertise de ses membres sur de 
nombreux sujets. Au vu des nombreuses questions sociéta-
les ouvertes, des obligations internes et des maigres res-
sources, cela reste un défi constant de fixer des priorités 
sans se couper des débats sociétaux indispensables. 

Un grand merci au secrétaire général et à tous les membres 
de la commission pour leur immense et précieux travail au 
service d’une Église vivante dans ce monde.

Publications
Peter G. Kirchschläger: Liberté d’expression et lutte contre 
le racisme : deux droits complémentaires pas antagonistes !  
ds : Tangram 43, septembre 2019, pp. 142-144.

L’ensemble des documents: prises de position, études, 
communiqués de presse et résultats des projets peu-
vent être consultés et téléchargés sur le site : http://www. 
juspax.ch/fr/nos-documents/communiques-de-presse/ 
la-solidarite-n-est-pas-un-crime




